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COM TE DIRECTEUR 

Réunion du 10 octobre 1975 A Bruxelles  

PROCES-VERBA  

Présents  

MM. Jean REY, President 
Gaston DEFFERRE, Vice-President 
Robert van SCHENDEL, Secrétaire general 
J.H.C. MOLENAAR, Karl YOMMER, Prof. Giuseppe PETRILLI, 

Andre ALERS, Comte BOEL, Pierre BORDEAUX-GROULT, Chev. 
Anthony CALLUS, Germain LUTZ suppléant Arthur CALTEUX, 
Caterina CHIZZOLA, Enzo DALLA CHIESA, Rory DUNNE, 
Friedhelm FABERS, M. ALVAJAR suppléant Manuel de IRUJO, 
Gérard JAQUET, Prof, Louis LEPRINCE RINGUET, Carlos 
MARTINEZ PARERA, Max MOREL, Thomas PHILIPPOVICH, Franco 
PRATT, Raymond RIFFLET, Josep SANS, Mme ROBER suppléant 
E. SONINO, M. BAREV suppléant A. VENSKUS, Ernest WISTRICH 

Philippe BERTRAND, Théo BOGAERTS, Gerhard EICKHORN, Gerda 
GOOTJES, M. LECLEIRC, Christian LOYAUTE, Eacrino SUAREZ, 
M. THEUNISSEN, Mme Yvonne de WERGIFOSSE, G.P. FLUMIG. 

ExcUséS  

MM. Karl-Heinz NARJ S, Trésorier 
Sir Geoffrey de FREITAS, Jan KULAKOWSKI, Alain POHER,  
Maurice FAURE, Prof. Dr. Walter HALLSTEIN. 

Roscam ABBING, Ota ADLER, Max A. AMBUHL, Dr Angelo BERNASSOLA, 
Dr Leon BOUTBIEN, Dr. Bruno BUCHWIESER, Pierre CABUY,.ArthUr 
CALTEUX, Foul Christian DALSAGER, Kai EIDE, Senator Alexis 
FITZGERALD, Lord GLADWIJN, Etienne HIRSCH, ManUel de IRUJO, 
Veronica ISENBERG, Michel JUNOT, P.H. KAARS SYPESTEYN, 
C.S. KNOTTNERUS, Théo M. LOCH, Angelo LOTTI, H.A. LUCKER, 
Dr Ernst MAJONICA, Franco NOBILI, Dr Bruno PITTERMAN, 
Julian PRIESTLEY, Théo RASSCHAERT, Ludwig ROSENBERG, The 
Rt Hon DUCAN SANDYS, Prof. UMberto_SERAFINI, Svenn STRAY, 
A. VENSKUS, Ni. von TURI, Dr Max WEISGLAS, Alwin WESTERHOF 
Mrs A.M. WESTMAN, Mario ZAGARI 



MM. J.W. VAN DER UNSEEN, Prof. Walter GANADO, Jean Pierre 
GOUZY, Karl HAHN, A. HERLITSKA, Paul HIPPERT, M. KARASEK 
Louis MAURY, Carlo MERIANO, Peter HEUWLY, Prof. MOSER, 
Jean OUDINOT, Lucien RADOUX , Juan SAURET 

. APPROBATION DU PROOES7VERBAL-DE-L"  REUNION  PRECEDENTE  

  

. 
Le procés-verbal de la reunion du 17 et -  18-janvier 1975 

h Milan (Doc. CD/M/12) est approuvé sans discussion. 

2. PREPARATION DU CONGRES  

Le Secrétaire général fait connaitre des précisions 
du Comité exécutif qUant á l'organisation du Congrés. 	- 

a) Quail aux  buts du Congrés; ils sont résumés dans le 
document, (CD/F/42), dont Aevraient s ' inspirer les invitations 
h participer au Congrés et les, diverses démarches qui sero,nt 
effectuées auprés des participanté.' 

b) Quant au type de CongréS'', il s'agirait d'un Congrés 
réunissant environ un millier de participants dont la plus 
grande partie serait des personnalitéS representatives des or-
ganisations politiques, économiques at sCciales, ainsi que des 
milieux culturels de la CommunaUté 	S'agit d'un Congrés de 
l'Europe et non pas d'un CongreS du Mouvement Européen. La 
representation du Mouvement Européen des organisations qui le 
composent serait réalis4e par)l'envOi auCengrés de chacune 
des organisations membresde délégationsCbMprenant, soit le 
mame  nombre, soit un nombredoUble deS déléguéS:de ,ce.Soi.;ga-
nisations au Conseil fédéral. Crest par le biais de ces délé- - 

 gations que seraient représentés les pays n'appartenant pas 
la Communauté. 

Seront invités outre les membres du Parlement •européen, 
tous les leaders, effectifs de tous :les pants politiques nationaux 
représentés au Parlement européen Seront parallélement invités 
les dirigeants effectifs des principales organisations écono-
miques at sociales dans les pays de la Communauté, en .particu-
lier les organisations adhérant au CEEP,:h la CES,  a la Confé-
rence Permanente des Chambres de  Commerce et d'Industrie de 
la. CEE, au COPA, á 14 Flédération Bancaire de la CEE  at .h l'UNICE. 

.o) OUant au programme,  il comporterait une séance pléniére 
d'ouverture comportant 1'exposé de E. Tindernans le jeudi aprés-
midi, h une heure relativement tardive H  16 h 30 ou 17 h -; 
deux ou trois séances de . 3 sections au cburS de la journée 
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du vendredi. Néanmoins, la séance pléniere du jeudi aprés-midi 
pourrait se continuer le vendredi matin soit au cours de toute 
la matinée soil an cours d'une partie de la matinee. Cette 
disposition permettrait á un plus grand nombre de dirigeants 
politiques, économiques et sociaux de pouvoir s'exprimer en 
séance pléniére. Seront appeles h s'exprimer, durant la séance 
pléniére du jeudi aprés-midi, outre M. le Premier Ministre 
Tindemans, les Présidents des quatres institutions de la . 
Communaute. 

Quant an caractére du document a adopter, il consis-
terait en une Déclaration politique dont le projet adopté, par 
le Comité exécutif et, si possible, le Comité directeur du 
Mouvement Européen serait adressé aux participants avant le 
Congrés et qui ne pourrait etre modifié que par des proposi-
tions d'amendement 	déposés conformément h des lorocédures 
déterminer. Les amendements au projet de  Declaration poll-  

tique proposée par le Mouvement 7u_ropéen devraie snt gtre déposés 
dans le courant du vendredi au plus tard et gtre transmis á une 
Commission de la Declaration dont le texte serait soumis a la 
seance finale sans .  amendement . De mire les conclusions écrites, 
éventuelies, des sections devraient . gtre soumises á ratification 
sans amendement a la derniére séance pléniére. 

Quant aux thémes-qui-seraent étudiés par les  trois 
sections, ils pourront gtre décidés ultérieurement en fonction 
de la situation politique. Its loourraient gtre 	1. Institutions 
2. Politique économique et sociale - 3. Politique étrangére et 
de sécurité. 

Quail an  lieu ;  le Congrés se tiendra  an Palais des 
Congrés de Bruxelles. L'interprétation active et passive est 
prévue dans 5 langues. 

Quant h la date définitive, elle devrait gtre fixée 
au 12, 13 et 14 février 1976 (') 

Particibent h la discussion générale : MM. REY, Comte 
BOEL, BORDE=-G1DUIT,  	DALLA CHIESA, DEFFERRE, DUNNE, 
JAQUET, LEPRINCE RINGUBT, LUT, MORICE, PETRILLI, PHILIPPOVICH, 
RIFFLET, van SCHENDEL, WiSTRICH,: 

La date a da  aire  modifiée, aprés la séance du Comité 
Directeur. Elle est définitivement fixée au 5, 6 et 7 
février l976 

000 



En conclusion, les propositions du Comité exécutif 
sont adoptées. Le President souligne . I necessite pour toutes 
los  organisations  siembres  et en particulier lee Conseils 
nationaux de  se consacrer preinement a obtenir une partici-
pation de personnalités en nombre et en qualite suffisants, 

3. ORGANISATION P  UNE  CONFERENCE " NALTE  

Sur proposition de M. Callus, le  Comité  Directeur 
adopt e' le principe de l'organisation a Malte d'une Conference 
du Mouvement Europeen. Les propositions eventuelles du Con-
seil maltais seront étudiées par le Secretariat general aprés 
le . Congres. 

4. DATE  DE LA FROCHAINE REUNI01 

Au nom. du  Comité  executif, le President informe 
lés membres du Comité directeur qu'une reunion spéciale de 
ce dernier sera, dans touts la mesure du possible, convoquée 
é, la fin du moil de janvier. 



MOUVEMENT EUROFEEN 
Association nternationale 	 F-N 	le-) 

rue Duquesnoy,14 
1000  BRUXELLES  

PROJET  DE  BUDGET ORDINAIRE POUR 1 975 
en francs beiges 

I. RECETTES ORDINA RES : Cotisations 

A. Conseils nationaux 

Allemagne 	 345 . 000 
Autriche 	 120.000 
Belgique 	 125.000 
Danemark 	 ammo 
France. 
Grande Bretagne 	 345.000 
Irlande 	 30.000 
Italie 	 275.000 
Luxembourg 	 30 . 000 
Malte 	 7.000 
Norvége 	 30.000 
Pays-Bas 	 185.000 
Suéde 	 12.500 
Suisse 	 30.000 
Sections autrichiennes 
des Mouvements adhérents 30.000 

1.719.500 

B. Organisations adhéren es 

A.E.D.E. 	 19.000 
A.J.E. 	 19,000 
C.C.E. 	 38,000 
F.I.M.E, 	 38.000 
J.E.F. 	 12.500 
L.E.C.E. 	 38.000 
E.G.E. 	 38.000 
M.L.E.U, 	 38.000 
U.E.D,C. 	 38,000  
U.E.F. 	 38.000 
U.R.F.E. 

316.500 

2.036.000 



TI. FRAIS  GENERAUX 

Réunions d'organes et voyages 

Traitements et Charges Sociales 

Loyer, et installation, entretien, 
chauffage, éclairage 

P.101. 

Frais de bureau, assurances, 
banque et divers 

1.900,000 

2.330.000 

250.000 

200.000 

750.000 

  

5.430.000 

Previsions de  déficit  a  °ambler par  reoettes  extraordinaires-et  

diverses 

5.4300000 	20036.000 = 3394000 

A. E D 
AJOE . 
Co C. E. 
F. I 	Ti  
J. E. IT'  
Lc E. C. E. 
MUG-, E. 

U. E. D. C0 
U. E. F 
UOR FE.  

Association Européenne des Enseignants 
Association des JournaliSte0-  EAropéens 
Conseil des Communes d'Europe 
Fédération Internationale des Maisons de l'Europe,. 
Jeunesse Européenne Fédéraliste 
Ligue Européenne de Coopération Economique 
Mouvement Gauche Européenne 
iViouvement Liberal pour l'Europe Unie 
Union Européenne des Démocrates Chrétiens 
Union des Fédéralistes Européens 
Union des Resistants pour une Europe Unie 



RESOLUTION sur l'UNION EUROPEENNE 	 75/142 b 	francais 

Le Congrés du Mouvement Européen aux Pays-Bas réuni le 26 avril 1975 pour 
délibérer sur les problémes autour de"l'Union Européenne', 

ayant entendu l'exposé introductif du Président, J.H.C. Molenaar,et le commen-
taire donné par le  prof, P,J.G. Kapteyn sur ses théses soumises an congrés, 

tenant compte des résultats des discussions dans les sections locales sur le 
questionnaire  elaboré sur les bases du premier avant-rapport du Président du 
Mouvement Européen international, Jean Rey, 

DECIDE 

de remettre á la délégation du Mouvement qui participera début mai á la rgunion 
de Paris du Conseil fédéral du Mouvement Européen pour élaborer l'avis du Mouve-
ment Européen international au Premier  Ministre  du Royaume de Belgique, Leo 
Tindemans, en vue de la mission lui confiée á l'égard de"l'Union Européenne" 
les points de départ suivants: 

Z. l'Objectif de l'action du Mouvement Européen est, et reste, la promotion de 
la création d'une fédération européenne avec comme organes les plus importants 
un gouvernement européen, un parlement européen et une cour de justice 
européenne. 

2. La création de la fédération européenne ne réquiert pas uniquement la défini-
tion des terrains sur lesquels la fédération excercera ses compétences, mais 
également une telle répartition de pouvoirs et decompétences entre les diffg-
rents niveaux de gouvernement que les diménsions des décisions correspondent 
avec le niveau de l'organe démocratiquement responsable exergant les pouvoirs 
en question. 

L/Union Européen ne peut etre que, et doit être une phase intérimaire dans 
le processus d'intégration européenne menant enfin 4 la fédération 

4. Déjá dans cette phase intérimaire la participation aux décisions devra être 
prévue des communautés régionales,partcub ou celles-ci constituent les entités 
administratives. Les régions offrent la meilleure possibilité d'un processus 
de prises de décision de caractére fédéraliste. 

5. L'intégration au sein de 1/Union Européenne dolt reposer sur des bases solides; 
a ce fin les interrelations culturelles entre les populations doivent être ren-
forcées et rendues visibles par des mesures concrétes des gouvernements et de 
la Communauté canine élément indispensable de l'indentité européenne, 

6. Dans le cadre d'une approche systematique visant a mettre en maintenir en marche 
un processus continu, l'Union Européenne devra être établi en phases, sur les 
bases des Communautés existantes. 

7. Une "Union Européenne" ne se conqoit pas sans la crétation d'une union moné-
taire au sein de laquelle une forte convergence de la politique éccnomique 
est inévitable. A ce fin un transfert de pouvoirs nationaux doit être prévu 
aux organes de l'Union sur certains points essentiels de politique budgétaire, 
monetaire et éconaminue, 

Europese Beweging 	Nederland ;  Alexanderstraal: 2, Den Haag-2005, Tel. 070-63. 10. 14163. 46. 16 



8. l'Union Européenne devra pouvoir gérer et éxecuter des  politiques actives, aussi 
sur les terrains sur lesquels les Communautés existantes sont insuffisamment 
4quipées; ceci vaut notamment pour la politique sociale, la protection de l'environ-
nement, la  pclitique a l'égard des ressources primaires et de l'énergie, et par 
consequent, a l'égard du développement de la prcduction. 

9. l'Union Européenne devra élargir la coopération actuelle de l'Europe au déve-
lonpement afin de pratiquer une politique de développement á l'échelle mondiale, 
visant a une plus juste répartition des richesses dans le monde , l'Union doit 
étre pourvue des pouvoirs et compétences nécessaires pour que les conséquences 
d'une telle politique soient incorporées dans les politiques sociales et écono-
ques á l'intérieur de l'Union. 

10. La coopération politique existF.,nte devra étre élargie au sein de l'Union, et 
étendue pour couvrir également des problémes de défense, notamment ceux d'une 
production et d'achats communs. Au sein de l'Union les divergences fondamentales 
actuelles au sujet de ces terrains devront étre résolues afin de pouvoir créer 
une union pclitique compléte. 

11. Les institutions et les procéd,res de l'Union doivent se baser sur celles des 
Communautés existantes; á ce fin le Conseil devra francher sur des problémes 
de  politiques communes á la majorité qualifiée, la position et les pouvoirs 
du Parlement européen et de la Commission devront étre renforcées considérable-
ment, et la Commission devra dorénavant étre nommée par les gouvernements en 
consultation avec le Parlement Européen. 

12. Le rapport du Président Tindemans devra comprendre une série d'objeetifs con-
crete, ainsi que des propositions partant de ces objectifs, pour relancer l'ac-
tion communaitaire sur des bases provisoires, main effectifs sans délai, á 
l'égard des problémes essentiels sur lesquels l'activité communautaire est 
blocquée; ceci constituera la premiére phase de l'Union Européenne. 

13. Dans la deuxiéme phase de l'Union,  les  objectifs, notamment en ce qui concerne 
les terrains d'action mentionnés ci6essus (7,8,9,10), devront étre atteints 
dans un délai ferme. 

14. Les propositions du rapport-Tindemans devront tre incornorées dans des propo-
sitions formelles aux gouvernements nationaux, elaborés conjointement par la 
Commission, le Parlement Européen et le Conseil; ces propositions formelles 
seront soumises á la ratification par les pArlements nationaux dans les cas où 

 une telle ratification et requise. Le droit d'initiative de la Commission est a 
respecter entiérement; Parlement et Conseil établiront en dialogue, sur la base 
des propositions de la Commission, les textes á soumettre ax états-membres. 

15. Le projet de convention sur l'élection directe du Parlement Européen devra étre 
adoptée sans délai par le Conseil, et transmis aux Parlements nationaux, de 
sorte que le premier Parlement Européen issu d'élections directes fonctionnera 
au plus tard en 1978. 

16. Le Parlement Européen élu devra rédiger, en dialogue avec le Conseil, des pro-
positions pour l'achévement de l'Union Européenne et pour le processus d'inté-
gration ultérieure, devant mener á la mise en place de la fédération européenne. 



Amendements 
	

75/145 	bl 
au projet d'avis adressé au Président Tindemans (CF/P/64) proposés par la 
délégation du Mouvement Européen aux Pays-Bas. 

I. (remplace le paragraphe ) en pag 

L'opinion  publique  europ6enne est plus sensible au contenu des politiques qu'aux 
mécaniSmes institutiónnels, 
Ce  nest qu'á partir des Problêmes journaliers du citoyen européen que le rapport 
de M, Tindemans, et que l'action européenne qui devra le soutenir, pourront le. 
rendre conscient de la dimension européenne de ses préoccupations majeures et de 
la necesSit6 du saut qualitatif que constituera déjá l'Union europ4enne, 

Le rapport du Premier Ministre de Belgique devra donc en premier lieu définir une 
s6rie d'objectifs concrets a .atteindre dans un délai ferme. Ces objectifs devront 
se situer tent sur les terrains sur lesquels les Communautés pourraient déjá agir 
effectivement, que sure ceux á l'égard desquelS elles sont , insuffisamment:équipées. 
Dans le présent avisi ..-que le Mouvement Européen compte compléter par des rapports 
annexes sur lesquels - son Comité Directeur se  penchera les 13 et -14 juin prochains - , 

le Mouvement ne veut cu'énumerer sommairement les terrains sur lesquels ces  objectifs 
devront être fixés 

a, la mise en place. dune union monétaire, élément indispensable dune Union Européenne, 
avec tout ce que cela comporte en convergence des politiques monetaires, bUdgétaires 
et économiques des états-membres, pour laquelle un transfert de pouvoirs-clef sur 
ces terrains est indispensable; 

b.. une politique commune active sur les terrains de la politique sociale, de celle 
de l'environnement, de : la-politique á l'égard des ressources primaires et de 
l'énergie, et done á l'égard du développement de la production; 

c ,  une politique de coopérationau développement A l'échelle mondiale, visant á 
répartir plus équitablement les richesses du monde, impliquant les pouvoirs 
n4cessaires pour int6grer les consequences dine Celle politique dans la politique 
économique et sociale á l'intérieur de l'Union; 

d. l'intégration de la coop6ration politique au sein de l'Union et son élargissement 
sur le terrain de la défense, en premier lieu pour ce qui concerne la production 
et les achats en commun, ce qui rend indispensable  ui large d6bat au sein de l'Union 
afin de trouver une base commune •lá ou se manifestent aujourd'hui encore des 
divergences fondamentales. 

La proc6dure d'adaptation des  Traits exis.tantes tant lente, et le citoyen européen 
demandant A juste titre que la stagnation actuelle soit surmont6e A l'6gard des 
problémes qui le préoccupent, le rapport du Premier Ministre devrait donner des 
suggestions pour des actions ad hoc, provisoires mais effectives, dans le cadre des 
objectifs fixes á plus long terme. Ainsi, dans une phase préliminaire, la volonté 
politique de relancer l'int6gration europ6enne pourra se manifester dans des 
décisions concretes sur des dossiers déjá trop longtemps negligées ou ayant conduit 
á des compromis ineffectifs. Le rapport du groupe Marjolin contient une série de 
suggestions á cet égard pour ce qui concerne l'Union économique et monétaire; 
d'autres sont 	formuler sur des terrains différents, 6.galement essentiels. 

Europes,  Beweging in Nederland, Alexanderstraat 2, Den Haag-2005, Tel, 070-63. 10. 14/63. 46. 16 
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inserer avant "1. L'élection ...... page 5). 

(nouveau) 1. Les actions provisoires indispensables  

La volont6 politique de relancer l'int6gration européenne doit se manifester par une 
série d'actions provisoires qui mettent fin au climat actuel de stagnation. 
Ces actions concrétes, mais ad hoc, devront s'inserer dans le cadre des  objectifs 
que le rapport Tindemans devra proposer, avec un d6lai ferme, pour la premiére 
tape de l'Union Europ6enne. iLe Mouvement Européen se propose de consacrer a ces 
actions provisoires un rapport annexe, qui sera 6labor 4 vers le mi-juin.-1 
2. L'election du Parlement au suffrage universe'  
En matiére institutionelle, ce qui s'impose'avant toute chose, c'est l'61ection 
directe du Parlement, 

III. (á insérer avant "1. En ce qui concerne ...." page 6). 

1. Les objectifs de l'Union  

Le Mouvement Européen juge indispensable que le rapport Tindemans propose, pour 
cette 6tape, un délai fermeet une s6rie d'objectifs concrétes. Les terrains sur 
lesquels ces objectifs seront á fixer, ont 6t6 sommairement indiqu6s dans le paragraphe 
4 des Considerations 6nérales de cet avis; il s'agit de: 
- "'union monftaire avec la convergence des politiques et le transfert de pouvoirs 
qu'elle implique. 
- une v.6ritable politique sociale, une politique effective de l'environnement, une 
r6ponse au créfi mondial de la crise énergetique et des ressources primaires en 
gén6ral; une politique de coopgration au d6veloPpement á l'echelle mondiale avec 
ses conséquences á l'int4rieur de notre continent, une coopération effective sur le 
plan de la politique ext6rieure et stir celle de la d6fense bas6e sur les rgsultats 
dun débat ouvert sur les divergences actuelles. 

Sur ces objectifsvégalement, le Mouvement se propose de donner des suggestions 
plus élaborées dans un  rapport annexe qui sera  prat pour le mi-juin. 

2. En ce qui concerne.............. 

IV (page 4, 2e paragraphe, 3e, 4e et 5e 	_e) 

a lire ainsi: 
tralisée que possible, respecter les originalités des Etats membres et de leurs 

r6gions, et la:Lsser dans la shére de d6cision et/ou d'ex6cution des .e'tats,• des 
r6gions et des pouvoirs locaux tout ce qui ne devra pas ngcessairement fait sur un 
niveau plus haut. La construction euroTD6enne........... 
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